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Depuis presque trente ans, des standards privés de certification ont été élaborés 
et mis en œuvre pour différencier et promouvoir des filières agricoles et 
forestières durables. Ces standards sont aujourd’hui envisagés pour contribuer 
à la lutte contre la déforestation importée par la France, et potentiellement 
par l’Union européenne. Mais sont-ils à la hauteur des enjeux ?

PLACE DE LA CERTIFICATION 
PRIVÉE DANS LA LUTTE 
CONTRE LA DÉFORESTATION 
IMPORTÉE 

La France est le premier pays à avoir adopté en 
2018 une stratégie nationale de lutte contre la 
déforestation importée (SNDI). La certification 
privée est une approche envisagée pour contri-
buer à l’application de la SNDI, tel qu’indiqué 
dans son objectif no 13 qui propose « d’élever 
l’ambition des mécanismes de certification ». 
Aujourd’hui, l’utilisation des normes volontaires 
de durabilité s’applique à 18 % des échanges 
mondiaux pour l’huile de palme, 3 % seulement 
pour le soja, autour de 10 % pour le bois d’œuvre 
et de 22 % pour le cacao. Le renforcement pro-
gressif du niveau d’exigence des standards de 
certification leur permettrait de mieux répondre 
à l’ambition globale de lutte contre la défores- 
tation importée et d’élargir leur diffusion. 

QUELLES EXIGENCES  
LA SNDI IMPOSE-T-ELLE 
AUX STANDARDS 
DE CERTIFICATION ? 

L’objectif des standards de certification est à 
l’origine de garantir la durabilité de la produc-
tion ainsi que la traçabilité des produits, de leurs 
sources de fabrication jusqu’aux consommateurs 
finaux. La lutte contre la déforestation impor-
tée requiert une attention particulière au main-
tien du couvert forestier, mais la SNDI intègre 
aussi une quinzaine d’indicateurs nécessaires à 

l’atteinte de cet objectif, notamment : (1) une 
définition claire de ce qu’est une forêt ; (2) une 
définition explicite de ce qu’est la dégradation 
forestière ; (3) l’application d’une démarche 
de type High Carbon Stock (HCS) ; (4) l’appli-
cation d’une démarche de type High Conser-
vation Value (HCV) ; (5) la reconnaissance des 
droits coutumiers ; (6) le Consentement Libre, 
Informé et Préalable (CLIP) des producteurs ; 
(7) la traçabilité des produits à partir de leurs 
parcelles de production ; (8) l’indépendance et 
la transparence des audits de certification ; et 
(9) la non-exclusion des petits producteurs du 
processus de certification.

Il existe aujourd’hui de multiples standards de 
certification des filières agricoles et forestières. 
Toutefois, seul un petit nombre d’entre eux com-
binent à la fois un cahier des charges rigoureux 
et une application généralisée à l’échelle mon-
diale. Dans le cadre du chantier sur la certifica-
tion, financé par le Comité scientifique et tech-
nique Forêt, nous avons évalué la conformité 
de plusieurs standards avec les critères retenus 
par la SNDI dans six filières, dont quatre seront 
présentées dans cette note, à savoir les filières 
soja, bois, huile de palme et cacao. 

SOJA : DES STANDARDS 
DE QUALITÉ MAIS 
D’UNE APPLICATION 
TRÈS LIMITÉE 

Deux standards de durabilité du soja présentent 
des niveaux d’exigence proches de ceux de la 
SNDI1 : la Table ronde sur le soja responsable 
(RTRS) et ProTerra. Ils intègrent en effet des 
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dispositions permettant d’éviter la conversion des forêts et 
plus largement des écosystèmes naturels, comme le Cerrado 
brésilien. 

Plusieurs améliorations pourraient cependant être apportées 
à ces standards. La conservation des zones humides y est 
par exemple peu abordée. La participation des commu-
nautés indigènes à l’identification et la reconnaissance de 
certaines zones HCV pourrait être améliorée, et l’identifica-
tion et la documentation des droits coutumiers des popula-
tions locales reste insuffisante. Par ailleurs, les critères HCS 
(High Carbon Stock) ne sont pas pris en compte dans les 
standards car la méthodologie HCS n’est pas appliquée à 
la mesure du carbone séquestré dans les sols. De plus, les 
petits producteurs ont été peu associés aux discussions sur 
l’élaboration de ces standards, et malgré des dispositions 
ciblant cette catégorie d’acteurs (par exemple certification 
de groupe), la majorité des surfaces certifiées concerne de 
grandes exploitations. Enfin, des délais de mise en confor-
mité aux standards sont concédés pour certains indicateurs, 
alors que certains, comme ceux relatifs au droit du travail et 
à la tenure foncière, peuvent être importants au regard de 
la conformité à la SNDI. 

Les deux standards disposent de modalités de certification 
ségrégant les lots de soja non issus de la déforestation qui 
sont en phase avec la SNDI, mais ces modalités restent très 
peu appliquées. La majorité des certifications utilisent des 
systèmes de balance de masse ou de crédit qui ne per-
mettent pas de garantir un approvisionnement en soja cer-
tifié traçable jusqu’aux régions de production. 

Malgré la qualité de ces standards de certification, les sur-
faces et les volumes de soja certifiés sont très faibles, de 
l’ordre de 1,5 à 3 % du soja planté dans le monde. Ce faible 
taux d’adoption des systèmes de certification de la durabilité 
du soja rend difficile la mise en œuvre d’une stratégie de 
lutte contre la déforestation importée uniquement basée sur 
la certification2. Un risque important est celui du transfert 
de la déforestation importée vers les filières de production 
animale, dans la mesure où le soja est un produit intermé-
diaire largement utilisé pour la fabrication d’aliments pour 
animaux. Le risque à éviter serait donc l’augmentation des 
importations de soja issu de la déforestation sous la forme 
de produits finis, tels que les volailles. 

BOIS D’ŒUVRE : UN LEADERSHIP 
HISTORIQUE ET DES AJUSTEMENTS 
NÉCESSAIRES 

Pour le bois d’œuvre, les résultats 
présentés se réfèrent aux standards 
génériques FSC et PEFC de gestion forestière. Ces versions 
génériques sont assez largement compatibles avec les 
critères de la SNDI3 du fait de l’ancienneté de la certification 
forestière sous les tropiques. Des améliorations sont toute-
fois envisageables, que le FSC et le PEFC sont en train de 
prendre en considération.

Il serait ainsi souhaitable de rendre obligatoire la vérification 
annuelle (et non bisannuelle ou quinquennale) de certains cri-
tères et indicateurs faisant l’objet de non-conformité mineure 
sur certains éléments montrant l’absence de déforestation. 

Rendre les rapports d’audit plus facilement consultables et 
y introduire les check-lists utilisées par les auditeurs et leurs 
organismes de certification pour valider la conformité de 
certains indicateurs, permettrait d’accroitre la crédibilité et 
la transparence de ces audits. 

L’application de l’approche HCS, qui se base sur un pro-
cessus de concertation permettant de définir les catégories 
de forêt à l’échelle spécifique de chaque espace certifié, 
paraît difficile à imposer dans les standards FSC et PEFC, en 
raison de sa longueur et de sa complexité. Pour autant, les 
indicateurs de ces deux standards font référence à la pro-
tection des forêts qui stockent des quantités importantes de 
carbone. Des travaux de recherche dans les grands bassins 
forestiers seraient nécessaires pour rendre l’approche HCS 
beaucoup plus opérationnelle. À l’inverse, l’identification des 
zones à haute valeur de conservation est déjà présente dans 
les deux standards, mais de manière différenciée. 

Enfin, devant l’exigence des deux types de standards et 
malgré l’existence de certifications de groupes, les petits 
producteurs ont des difficultés pour accéder à ces deux 
types de certification dans un grand nombre de pays tropi-
caux. Des aides spécifiques pour ces acteurs semblent donc 
nécessaires. De plus, des appuis spécifiques dans les pays 
tropicaux et des incitations pour favoriser le recours aux 
produits certifiés en France sont nécessaires afin d’accroitre 
la part, encore faible, d’importations de bois tropical certifié.

HUILE DE PALME : RENFORCER LA MISE 
EN ŒUVRE DE TERRAIN ET INCLURE 
LES PETITS PRODUCTEURS 

Le secteur de l’huile de palme, par la rapidité 
et l’agilité de son expansion parfois dévasta-
trice, a suscité de vives réactions dès la fin des 
années 1990. Dénoncés par les ONG environnementales puis 
sociales, les acteurs privés et publics ont cherché à mettre en 
place des garde-fous. En 2003, la table ronde pour l’huile de 
palme durable, Roundtable on Sustainable Palm Oil (RSPO), 
fut le premier standard de certification spécifiquement mis 
en place pour l’huile de palme4. En parallèle, d’autres ini-
tiatives trans-sectorielles, telles que l’ISCC (International 
Sustainability & Carbon Certification) axée originellement sur 
les critères de durabilité pour la bioénergie, ont également 
concerné le secteur palmier à huile. Plus récemment les 
principaux producteurs asiatiques, l’Indonésie (ISPO) et la 
Malaisie (MSPO), ont également développé des standards 
spécifiques à ce secteur avec pour objectif d’harmoniser et 
d’opérationnaliser les réglementations en vigueur. 
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Ces quatre standards ont été analysés à la lumière des objec-
tifs et critères de la SNDI. À cet égard, RSPO est le standard 
le plus abouti, notamment sur les critères précis liés à la 
délimitation des zones à protéger d’un point de vue HCV 
comme HCS. 

Bien que l’ensemble des standards comprennent des cri-
tères ou réglementations explicites pour la protection des 
droits et usages des populations locales, ceux-ci ne sont 
pas suffisamment respectés. Le non-respect de certains 
critères, y compris concernant la protection des forêts, 
questionne sur l’indépendance et l’efficacité des audits. 
Seules une transparence absolue et la traçabilité jusqu’à 
la parcelle (et non recourant au bilan massique) pourraient 
assurer la responsabilisation de tous les acteurs, donc une 
garantie de pouvoir mieux contrôler les exactions et assu-
rer une protection efficace des ressources et des popula-
tions locales. 

Aujourd’hui seulement 18 % de l’huile de palme est certifiée 
RSPO. Une plus grande confiance envers les standards de 
durabilité de l’huile de palme est nécessaire pour assurer 
un effet de levier et éviter plus de déforestation liée à une 
production non durable. Cet effet levier passe aussi par un 
accès plus systématique des petits producteurs aux stan-
dards. RSPO, ISPO et MSPO ont mis en place des fonds 
dédiés pour accompagner spécifiquement ces acteurs de la 
filière, mais les défis liés à leur grand nombre et leur diversité 
restent entiers.

CACAO : DES STANDARDS BIEN 
EN PLACE MAIS DES DIFFICULTÉS 
RÉMANENTES 

Les principaux mécanismes de certi-
fication à l’œuvre dans la filière fran-
çaise du chocolat sont ceux du label 
Rainforest Alliance (RA) et ceux du label Fairtrade5. Tandis 
que le nouveau label RA est issu de la fusion entre l’ONG 
américaine RA de protection des forêts et de la biodiversité 
et l’ONG néerlandaise Utz, le label de commerce équitable 
Fairtrade (connu également en France sous son ancien nom 
Max Havelaar) est cogéré par des ONG des pays consom-
mateurs et des réseaux de producteurs d’Asie, d’Amérique 
Latine et d’Afrique. 

Ces deux mécanismes intègrent bien, à différents degrés, 
les principales exigences sociales et environnementales de la 
SNDI. Il reste tout de même une marge de progression vers 
une intégration complète de ces exigences. La norme 2020 
pour l’agriculture durable de Rainforest Alliance se distingue 
par son principe de non-conversion qui s’applique pour tous 
les écosystèmes naturels avec 2014 comme date butoir. Pour 
ce qui est de la traçabilité, l’autorisation du régime du bilan 
massique par ces mécanismes de certification est probléma-
tique au regard des objectifs de la SNDI. 

Malgré le développement rapide des mécanismes de certi-
fication interdisant la déforestation, force est de constater 
que les producteurs continuent de défricher de nouvelles 
parcelles de forêt tropicale. En Côte d’Ivoire et au Ghana, 
la déforestation continue, voire s’accélère, y compris dans 
les zones certifiées, ce qui pousse RA et Fairtrade à coopé-
rer pour améliorer leurs systèmes de contrôle. Au-delà des 
lacunes concernant la traçabilité, se pose également le défi 
de l’atteinte d’un revenu décent pour les producteurs certi-
fiés, dans un contexte de pauvreté structurelle généralisée 
et d’un consensus sur la nécessité d’augmenter le prix payé 
aux producteurs.

PISTES D’AMÉLIORATION POUR LES 
STANDARDS DE CERTIFICATION 

Aucun standard de certification pour les quatre produits 
retenus n’est aujourd’hui pleinement conforme aux critères 
de la SNDI. Au-delà de leurs spécificités, six évolutions géné-
rales sont attendues de la certification de durabilité pour 
contribuer plus efficacement à la lutte contre la déforestation 
importée.

Premièrement, les définitions des concepts de déforesta-
tion et de dégradation forestière doivent continuer à être 
débattues et précisées pour limiter le risque global d’une 
diminution de la quantité et de la qualité des écosystèmes 
forestiers. Deuxièmement, la démarche HCS est encore peu 
mise en œuvre (sauf pour l’huile de palme) tandis que le 
contrôle de l’application de l’approche HCV sur le terrain 
est souvent critiqué. Troisièmement, les critères sociaux sont 
dorénavant bien intégrés dans tous les standards mais leur 
mise en œuvre fait fréquemment l’objet de débat avec la 
société civile. Quatrièmement, la traçabilité des produits 
reste problématique puisqu’elle repose encore le plus 
souvent sur des mécanismes ne remontant pas jusqu’aux 
parcelles de production. Cinquièmement, peu d’audits de 
certification sont réalisés de manière indépendante et trans-
parente. Enfin, hormis pour les standards Rainforest Alliance 
et Fairtrade qui s’adressent spécifiquement aux petits pro-
ducteurs, l’accès financier et technique à la certification est 
un obstacle majeur pour des dizaines de millions d’agricul-
teurs et de gestionnaires forestiers.

La plupart des standards de certification sont conscients de 
leurs limites et sont engagés dans un processus d’améliora-
tion continue, permettant à intervalles courts de réviser leur 
contenu ou leurs modalités de mise en œuvre. Ils gagneraient 
aussi à être combinés à d’autres instruments de lutte contre 
la déforestation importée. 

QUELLES DÉMARCHES 
COMPLÉMENTAIRES OU ALTERNATIVES 
À LA CERTIFICATION POUR METTRE 
EN ŒUVRE LA SNDI ? 

Toutes les filières ne sont pas concernées de la même 
manière par la certification de durabilité. Parmi les six pro-
duits retenus par la SNDI, le bœuf et le caoutchouc naturel 
ne bénéficient pas d’expérience significative de certification. 
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Quatre approches complémentaires de lutte contre la défo-
restation ont ainsi été étudiées6.

La première consisterait en la création d’un méta-label « zéro 
déforestation » construit sur la base des critères de la SNDI 
et garantissant l’absence d’impact sur la forêt engendré par 
la production d’une commodité agricole.

La deuxième reviendrait à ce que les pays importateurs s’en-
tendent avec les pays producteurs pour définir les critères 
utilisés pour octroyer un tel label, sur le modèle des Accords 
de Partenariat Volontaire du plan d’action FLEGT.

Une troisième option serait de cartographier les zones de 
production à haut risque de déforestation et d’interdire l’im-
portation des produits qui en sont extraits.

Enfin, une dernière reposerait sur l’identification par les pays 
consommateurs des territoires certifiés durables et sans 
déforestation, favorisant ainsi l’importation des produits 
qui en sont extraits.

Plus incitative que punitive, la démarche adoptée par 
la SNDI aurait vocation à soutenir un système de fisca-
lité différenciée en faveur des produits durables ou sans 
déforestation et à conduire des campagnes d’information 
auprès du grand public en faveur d’importations sans défo-
restation. Reste que cette démarche serait renforcée par 
l’adoption de mesures réglementaires plus contraignantes, 
passant par exemple par le renforcement et l’élargissement 
du champ d’action de la loi française sur le devoir de vigi-
lance des multinationales, ainsi que l’association formelle 
ou l’intégration de la SNDI à des accords commerciaux 
internationaux. 

Il demeure que la SNDI a été à l’avant-garde de l’identifica-
tion des moyens de lutte contre la déforestation importée 
depuis sa création, et précurseur de réflexions et d’actions 
ayant contribué à l’élaboration par la Commission euro-
péenne, fin 2021, d’une proposition de règlement prohi-
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bant la mise sur le marché européen et l’exportation de 
certains produits associés à la déforestation et à la dégra-
dation des forêts.

QUELLES OPPORTUNITÉS OFFERTES 
PAR LE RÈGLEMENT CONTRE LA 
DÉFORESTATION ET LA DÉGRADATION 
DES FORÊTS DE L’UNION EUROPÉENNE 
(RDUE) ? 

Le RDUE a été adopté au Parlement, puis au Conseil de 
l’Union européenne en mai 2023. À la différence de la SNDI 
qui ambitionne d’élever le niveau d’exigence des certifica-
tions de durabilité et de renforcer leur poids dans les filières 
ciblées pour lutter contre la déforestation, le règlement 
européen choisit l’obligation d’une diligence raisonnée à 
conduire par tout importateur et producteur sur le mar-
ché européen de produits à risque de déforestation, sans 
faire explicitement mention de la certification privée. Si elle 
demeure un moyen envisageable d'évaluation et d’atté-
nuation des risques de déforestation par les entreprises, la 
certification privée de durabilité ne peut donc officiellement 
pas se substituer à la responsabilité de l’importateur en 
matière de diligence raisonnée.

Pour autant, la mise en œuvre d’une obligation similaire 
dans le cadre du Règlement Bois de l’Union européenne 
depuis une dizaine d’années montre que les certificats de 
durabilité/légalité peuvent devenir des éléments impor-
tants dans l’opérationnalisation et la crédibilité d’un méca-
nisme de diligence raisonnée. Un peu paradoxalement, 
cette absence de reconnaissance de la certification par le 
règlement européen constitue une incitation forte à aug-
menter le degré d’exigence des standards sur la zéro- 
déforestation afin de se positionner, à court terme, comme 
les instruments les plus efficaces pour limiter le risque 
de déforestation attaché à l’importation de commodités 
agricoles et forestières sur le marché européen et faciliter 
l’application du mécanisme de diligence raisonnée, au moins 
pour les pays à risque élevé de déforestation. ●

EN RÉSUMÉ

Les certifications privées de durabilité appliquées aux filières 
soja, bois, huile de palme et cacao constituent des outils pro-
metteurs pour lutter contre la déforestation sous les tropiques. 
Cependant, aucun de ces standards n’est aujourd’hui pleine-
ment compatible avec les exigences énoncées dans la SNDI.

D’autres approches de lutte contre la déforestation sont 
envisageables, comme une réglementation contraignante, 
la gestion du risque géographique ou la promotion de ter-

ritoires durables. Ces démarches peuvent concerner des 
filières encore peu engagées dans la certification et impli-
quer plus facilement les petits producteurs.

Les avantages de recourir à la certification sont optimisés 
lorsqu’elle est combinée aux autres instruments de lutte 
contre la déforestation importée. La prochaine mise en 
œuvre du règlement contre la déforestation de l’Union 
européenne illustrera par exemple dans quelle mesure le 
mécanisme de diligence raisonnée s’appuiera ou pas sur les 
standards de durabilité pour limiter le risque de déforesta-
tion dans les pays à risque.

6. Lescuyer G., Testé A., 2021, Quelles options pour un système 
d’importation des produits agricoles et forestiers sans défores-
tation en France ? Rapport du Cirad pour le CST-Forêt de l’AFD, 
Montpellier, 54 p.


